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Un bébé de neuf mois pleure. On le présente à un
groupe d’adultes en leur demandant ce qui lui
arrive d’après eux.
On leur dit c’est une fille.  Réponse “ Elle a un
groos chagrin”. 
On leur dit c’est un garçon. Réponse : “Oh il est
en colère !”
Pourtant, c’est le même bébé face aux mêmes
adultes… 
SANS COMMENTAIRE !

À travers une mosaïque de séquences,
Patric Jean, nous plonge dans les mécanis-
mes de cette construction et de ses effets
dévastateurs pour la plupart des femmes,
ici, en France, en Belgique et au Québec.
Témoignages de jeunes femmes rêvant
chacune de rencontrer l’homme domina-
teur qui saura la protéger, la prier de se
taire et de ne pas avoir trop d’esprit…
Visite guidée de la fabrique du sexisme

dans un magasin de jouet ou à travers la
littérature enfantine, images du numéro
d’équilibriste quotidien imposé aux fem-
mes se déplaçant en talon haut et jupe tail-
leur, “c’est tellement plus féminin !”, etc.
Et puis Patric Jean nous emmène au
Québec, une respiration, semble-t-il,
autour d’un repas et quelques verres de
vins avec des féministes de là-bas, où la
reconnaissance et les acquis féministes
semblent plus ancrés qu’en Europe occi-
dentale. Mais le “backlash”, le ressac,
défait insidieusement ce qui paraissait
acquis. Les masculinistes tentent de dia-
boliser le mouvement émancipateur et
égalitariste du féminisme. L’oppression
masculine se revendique, la haine des fem-
mes mène au meurtre, collectif parfois.
Sensiblement, intelligemment, le réalisa-
teur associe, accumule, dispose peu à peu
tableaux, séquences, témoignages, nous
donnant ainsi un paysage de la persistante
domination masculine dans nos pays occi-
dentaux.
Bien sûr, comme cela a pu se dire après la
projection, nous n’apprenons rien de nou-
veau, semble-t-il, pour peu qu’on s’inté-
resse à la question. Bien sûr, on pourra
toujours trouver qu’il ne creuse pas assez
tel ou tel point. Bien sûr. Mais comme le
revendiquait Patric Jean le soir-même de
la projection, ce n’est pas un film, mais 3,
4, 5 qu’il faudrait faire. C’est un film pour
questionner le plus largement possible un
public qui pense pour la plupart que l’éga-
lité est acquise et qu’il n’y a plus lieu de se

battre ou même d’en parler. C’est un film
dont Patric Jean espère que les spectateurs
se disputent en sortant de la salle.
Dernière séquence, dernier point du
débat aussi : les violences faites aux fem-
mes, ces violences conjugales qui se répè-
tent de jours en jours, de semaines en
semaines et dont il est si difficile de se
soustraire, à cause de l’argent, à cause des
enfants, à cause… Et l’on apprend, dans
le film, qu’au Québec un important réseau
de foyers, d’appartements, de maisons
maille toute la Province pour accueillir
celles qui décident de rompre avec ce
cycle infernal. Et l’on apprend, dans le
débat, qu’à Bordeaux et pour l’ensemble
de la Communauté urbaine, il n’existe à
l’heure actuelle qu’un seul foyer situé… à
Cenon.
Y a du boulot…

La Commission féminisme

- L’Utopia organise de nouveau une
projection suivie d’un débat, le 24
novembre, veille de la sortie nationale
du film, avec le Collectif Bordelais
pour les droits des femmes et
Fabienne Brugère. Réservation auprès
de l’Utopia.
- RDV le 25 novembre pour la journée
internationale Contre les violences fai-
tes aux femmes

En savoir plus sur le film :
www.ladominationmasculine.net

En avant -première

LA LA 
DOMINADOMINATION TION 
MASCULINEMASCULINE
Un film de Patric Jean

La salle était comble ! On a refusé du
monde ! C’était l’avant-première de la
fête du NPA à l’Utopia… euh, l’avant-
première de “la Domination mascu-
line” de Patric Jean. C’était le 1er octo-
bre. La commission féminisme pré-
sentait ce film que personne n’avait
encore vu à Bordeaux, en collabora-
tion avec Espaces Marx et le Collectif
Bordelais pour les droits des femmes.
Le directeur de l’Utopia, Patrick
Troudet nous avait chaleureusement
recommandé ce documentaire et
assuré de la présence du réalisateur.

F É M I N I S M E



Que la commission formation du NPA33 ne compte pas sur
Bruno Loth pour la dispenser de transmettre l’histoire de la
Révolution espagnole : au tome 4 de sa bande dessinée Ermo,
nous n’en sommes qu’en juillet 36.
Bruno nous a fait le plaisir de venir à la fête de Pessac dédicacer
ce nouvel épisode. Sur le front d’Aragon ou à Barcelone, où
Ermo revient avec Sidi et Luz, les conflits s’approfondissent
entre staliniens, anarchistes ou membres du POUM. On assiste
au meeting des “Mujeres libres”, (le mouvement des Femmes
Libres né au sein de la CNT anarchiste) : dans le processus de
cette révolution et malgré le machisme ambiant, des femmes
mèneront la lutte contre la prostitution avec les prostituées elles-
mêmes, elles agiront pour l’alphabétisation, elles obtiendront des
droits (divorce, avortement, ...).
Le jeune Ermo traverse les événements et sa magie opère pour
sauver sa famille d’adoption, les saltimbanques du Théâtre
Bakounine.

R.D.

Après Le magicien, Barricades, Une nuit  en Aragon, Ermo tome 4 :
Mujeres Libres
56 pages, 15 euros
Editions Libre d’Images, 137 bis chemin du Bord de l’Eau 33460
MACAU / www.libredimages.fr
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Quelque chose me travaille …
Serions-nous donc revenus aux
temps immémoriaux de la malédic-
tion divine sur l’homme chassé du
paradis et contraint de gagner son
pain à la sueur de son front, à « per-
dre sa vie à la gagner » selon l’ex-
pression consacrée, tandis que sa
femme “en travail” enfante dans les
douleurs de l’accouchement faute
d’une maternité ouverte à proximité ?
Merci Bachelot !

Que nous veulent donc les loufiats
du grand manitou Capital à nous
répéter qu’il faut « travailler plus pour
… » gagner quoi d’ailleurs ? que
l’oisiveté est un péché capital “mère
de tous les vices” et que, bande de
fainéants, il serait temps de vous
mettre au turbin, comme vos
patrons, au lieu de résister à la Loi du
Marché, de tomber malade pour pro-
fiter de la Sécu ou de vous suicider ?
Ne sommes-nous pas tous, salariés et
patrons, pauvres et actionnaires,
“embarqués dans le même bateau”
face à la concurrence ? Travaillez !
Travaillons !

Bateau ou galère ? La classe domi-
nante a le choix… Pour nous, il sem-
ble que le mot travailler ait renoué
avec son sens originel…

Il faut partir du mot latin tripalium,
“machine faite de 3 pieux”, instru-
ment de torture. Travailler signifie
pendant des siècles “tourmenter, tor-
turer”. C’est vrai qu’on est alors à
une époque où celui qui travaille est
esclave, serf ou manant, où la
noblesse juge le travail indigne d’elle
et préfère s’appauvrir plutôt que
s’abaisser au travail “ignoble”. D’où
vient donc que ce terme négatif soit
devenu “le sel de la vie”, facteur
d’épanouissement, d’émancipation et
aujourd’hui horizon indépassable de
notre société moderne ?

On le doit à ces hommes du Tiers-
Etat, artisans et marchands des bourgs
et des villes, les bourgeois, s’élevant
entre la noblesse et le servage, accu-
mulant par leurs services des capi-
taux pour leur profit … Et comme
“la petite bête qui monte qui
monte…”, une classe nouvelle se
développe, dévorant le travail des
autres, reléguant les manants vers le
bas, poussant la noblesse à la marge.
La Révolution de 1789 ne fait que
consacrer l’avènement de cette bour-
geoisie et de ses valeurs : le travail et

l’échange, fondements de la valeur
des biens et de toute richesse !
Travaillez ! Travaillons !

Pourtant, si travailler, qui implique par
définition contrainte et fatigue, est
une réponse à des besoins dont cer-
tains sont vitaux, le travail est-il vrai-
ment facteur d’épanouissement,
voire de liberté comme l’affirmait un
slogan rendu sinistre par sa situation
à l’entrée des camps de travail et d’ex-
termination ?

Aujourd’hui, malgré le travailler plus
pour gagner plus du nouveau monar-
que, le travail paraît de plus en plus
incertain, provisoire, sans finalité. Ni
valeur, ni punition, le travail semble
n’être plus rien : soumis seulement
aux aléas du Grand Marché que per-
sonne ne dit contrôler.
Travailler plus ? Des clous !

Travaillons moins pour travailler
tous, d’abord… et peut-être évite-
rons-nous le travail, machine servant,
encore aujourd’hui, à assujettir che-
vaux et bovins

ZN
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A  l i r e . . .

R é f o r m e  Te r r i t o r i a l e
Travailler

Mujejes Libres !
Bruno Loth continue la saga d’Ermo

“Le gouvernement cherche la provocation (…)
c’est tout de même se foutre du monde” a lâché
Juppé à propos de la réforme territoriale
voulue par Sarkozy, donnant un écho cal-
culé à la fronde des barons locaux, du PS
comme de l’UMP. Feltesse l’a soutenu
illico : “je suis globalement d’accord” et quinze
présidents de communauté urbaine (PS,
Modem, UMP) ont signé une motion
contre ce projet.

Sarkozy en présentait mi-octobre les gran-
des lignes : création de communes nou-
velles et de “métropoles”, renforcement
de l’intercommunalité, possibilité de
fusionner département et région, avec
l’élection de conseillers territoriaux sié-
geant dans les deux institutions, l’ensem-
ble devant être en place en 2014. Il a beau
jeu de critiquer le “mille-feuille” institution-
nel (commune, “métropole”, intercommu-
nalité, canton, “pays”, département,
région), et prétendre vouloir faire des éco-
nomies en nombre d’élus.

Face à lui, chacun a l’air de lutter pour sa

place, son pouvoir, dérangé d’être bous-
culé dans une longue et opaque histoire
d’ententes locales et de cogestion… tout
en prétendant parler, bien sûr, au nom de
l’intérêt général. La principale crainte des
élus locaux concerne les conséquences de
la suppression de la Taxe professionnelle
l’an prochain, bien réelle, mais les argu-
ments du PS sonnent libéral. Il faut “libérer
les énergies locales” proclame Anziani. Il faut
que les agglomérations “puissent se mesurer
aux voisines en Europe” pour Feltesse qui
regrette la rupture du “lien entre les agglomé-
rations et les entreprises”.

Ce débat est bien loin des besoins sociaux
et démocratiques de la population.

Discuter du fonctionnement des collecti-
vités territoriales, comme de l’État, c’est
poser le problème de qui décide réelle-
ment, quel est le pouvoir de contrôle et de
décision de la population. La gauche qui
dirige vingt des vingt-deux régions, n’a
jamais pensé à utiliser ces pouvoirs pour
les mettre au service de la population,

quitte à défier les contraintes étatiques et
constitutionnelles, comme celles qui inter-
disent de toucher à la propriété privée des
capitalistes. Elle s’est contentée de gérer,
en bonne libérale, la part que lui laisse
l’État : les lycées (y compris le finance-
ment du privé), les transports qui galèrent,
les subventions aux entreprises, les parte-
nariats avec le patronat, une culture éli-
tiste, etc.

Des élus locaux réellement au service de la
population peuvent avoir une tout autre
ambition, à commencer dès maintenant
par l’aider dans sa résistance et ses luttes
contre les attaques gouvernementales et
patronales.

François Minvielle

Le mois prochain, nous poursuivrons sur le volet
fiscal de ce problème, avec les conséquences de la
suppression de la Taxe professionnelle (déjà bien
attaquée par la gauche plurielle en 1999), un
cadeau de plus au patronat.

Enjeux de places et de pouvoir
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L'unité, pour quoi faire…

Unité ! Unité ! La question de l'unité est au centre des préoccu-
pations. Bien sûr, c'est une incontournable bataille pour beau-

coup de militants politiques, syndicaux et associatifs mais, plus lar-
gement, c'est un mot d'ordre d'espoir pour tous ceux et celles qui
en ont marre des claques répétées du patronat et du gouverne-
ment.
Aujourd'hui, chacun doit être convaincu que c'est par l'unité la plus
large et la plus combative que pourront être portées et populari-
sées les exigences du monde du travail et de la population face à la
crise.
Non pas comme un bon coup médiatique ou électoraliste, mais
pour encourager, donner confiance, aider à la contestation du capi-
talisme, de ses coups tordus, de toutes les oppressions. Une
contestation qui prend de multiples formes comme en rend comp-
te ce numéro d'Anticapitalistes. Contestation de l'exploitation quoti-
dienne au travail, de la précarité, des licenciements, du chômage ;
refus de l'intolérance, des violences sociales, celles subies par les
femmes notamment ; dénonciation de l'oppression impérialiste…
Des contestations qui souvent imposent l'unité militante sur le ter-
rain, répondant au besoin de se regrouper, simplement pour faire
face.
La semaine de “votation citoyenne” contre la privatisation de La
Poste en est une illustration de taille : plus de 70 000 votants en
Gironde, plus de deux millions et demi nationalement (voir les
articles des correspondants pages 4 & 5). Ces chiffres témoignent
de la volonté d'une large partie de la population à dire son oppo-
sition à cette nouvelle offensive du gouvernement. Dans les quar-
tiers de la CUB comme dans les villages girondins, des centaines
de militants de gauche, de syndicalistes et d'anonymes ont fait de
cette “votation” un geste d'une telle ampleur qu'il appelle l'en-
semble des organisations qui s'y sont engagées, à préparer une
suite à la hauteur de l'enjeu.
C'est de cette unité pour renverser le rapport de forces, pour
opposer un front uni contre toutes les attaques, que nous discu-
tons à tous les niveaux avec les autres organisations et avec toutes
celles et tous ceux qui disent vouloir agir dans ce sens (voir page
12). C'est l'unité, encore, qui était pour une large part au centre des
échanges à la Fête départementale du NPA, le 3 octobre, dont
vous trouverez des échos page 12, en particulier lors du débat
public avec les partis politiques invités. Nous leur proposons de
s'engager résolument dans cette démarche unitaire et de la tradui-
re sur le terrain électoral à l'occasion des échéances régionales ;
une unité politique en toute indépendance du Parti Socialiste, bien
sûr, qui gère dans l'intérêt bien compris des puissants, 20 des 22
régions françaises, dont l'Aquitaine.
Ce débat permet à chacun de formuler et préciser, en toute trans-
parence, ce qu'il désire vraiment ; quel avenir il souhaite donner à
cette unité.

w w w . n p a 3 3 . o r g

Pour nous contacter :
anticapitalistes@npa33.org
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N o n  à  l a  p r i v a t i s a t i o nTous et toutes unitaires dans les luttes.

La Poste
Après la votation du 3 octobre

En quelques semaines, la mobilisa-
tion en faveur de la votation du 3

octobre a pris une ampleur au delà
des espérances des plus optimistes.
Malgré une mise en place tardive du
comité départemental, en Gironde,
228 bureaux de vote ont été recensés
et 70 662 personnes ont participé à ce
vote. Plus de 98% ont exprimé leur
refus de voir La Poste transformée en
Société anonyme, nouvelle étape vers
la privatisation.
Cette participation représente 7% des
électeurs inscrits et 14% des votants
des dernières européennes. Cette
mobilisation est une claque pour le
gouvernement et pour le président de
La Poste.
Du 28 septembre au 3 octobre, on a
voté devant les bureaux de poste, les
mairies mais aussi sur les marchés,
dans les entreprises, les facs, les mai-
ries, etc.

Dans la lignée du gouvernement, qui
a multiplié les communiqués menson-
gers discréditant le vote, le Préfet de
Gironde a assigné les maires de
Cubzac les Ponts, Donnezac,
Frontenac, Prignac et Marcamps,
Pomerol, St Caprais de Blaye devant
le tribunal administratif afin de les
intimider, eux et leurs collègues.
Cette manœuvre a échoué. Comme
on peut le constater au vu de l'impor-
tance de la participation dans les
zones rurales comme dans les quar-
tiers populaires : 450 votants à
Monségur, 1050 à Lormont, 1937 à
Talence, où existe depuis plusieurs
mois un comité de défense local, etc.
Ces quelques exemples démontrent
que l'opinion publique n'est pas dupe
et n'a pas la mémoire courte.
L'argument de l'ouverture du capital
qui ne serait pas une privatisation ne
passe plus. Il est usé jusqu'à la corde.
Les histoires de France Télécom et

d'EDF sont dans toutes les têtes...
comme la responsabilité des gouver-
nements PS et alliés (fin des PTT avec
Quilès en 1991, ouverture du capital
sous Jospin entre 1997 et 2002).
La votation est un point d'appui pour
la mobilisation et peut redonner
confiance au personnel de La Poste
dans sa capacité à faire reculer le gou-
vernement, qui doit maintenant écou-
ter ce qui s'est exprimé le 3 octobre.
Nous n'en resterons pas là, d'autres
initiatives sont prévues; rassemble-
ment devant les bureaux de poste le
31 octobre, rassemblement devant le
sénat en novembre et, si le gouverne-
ment persiste, nous devrons organiser
une manifestation nationale courant
décembre.
L'objectif de ce plan d'action : c'est le
retrait du projet de loi !

Correspondant NPA

Echos de la votation...
à Lormont

Nous étions une quinzaine, militant(e)s du NPA, du PC,
du PG et du PS, à diffuser et faire voter contre le pro-

jet de loi de privatisation de la Poste le 26 septembre au
marché de Bassens.
Nous sommes ensuite allés à 8 (4 PC, 2 NPA et 2 PG)
devant l'usine Michelin. L'accueil était toujours aussi bon,
de même que l'après-midi devant la Poste. Plus de 955
signatures ont été recueillies sur la commune.
Au Conseil municipal de Lormont, une motion contre la
réforme des collectivités territoriales se terminait par un
appel à la votation pour la Poste ; j'ai bien sûr voté pour en
tant qu’élue NPA. Mais j'ai aussi fait remarquer le paradoxe
entre ce vote, et le vote unanime de la majorité PS-PC et
de la droite à la délibération précédente, dans le cadre du
contrat Lormont-CUB, “de confortement” à de futurs occu-
pants de la Zone Franche : Peugeot et Castorama ! Les
moyens de la CUB doivent aller au public, et non au privé.
Comme le contrat comprenait d'autres actions en faveur
du public, je me suis abstenue.
Nous avons aussi participé à la votation organisée par la
mairie avec le PC et le PG, et fait un communiqué unitai-
re avec les élus de gauche et un autre avec le PG (qui n'a
pas d'élu au Conseil).
Nous devons nous revoir pour donner une suite à cette
mobilisation unitaire qui en a encouragé plus d'un(e), et
poursuivre les nécessaires débats entre nous.

M. Casanova
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d e  L a  P o s t e Tous et toutes unitaires dans les Marche pour l’emploi
Tous et toutes unitaires
dans les luttes

Un mouvement unitaire, vraiment mis
en œuvre sur le terrain de la lutte

sociale (et pas une simple signature en
bas d'un appel) ça marche ! On a pu le
vérifier avec le référendum sur la poste.
C'est ce qui devait (devrait ?) se faire suite aux
etats généraux contre le chômage et les pré-
carités des 16 et 17 mai de Bobigny, où des
associations, syndicats et partis politiques
avaient lancé l'idée de marches régionales
pour “enfin” œuvrer à la convergence des
luttes tellement souhaitée et nécessaire.
Malheureusement, une nouvelle réunion
nationale le 10 octobre a montré que peu des
organisations signataires veulent vraiment
que ces marches… marchent !
Pourtant, s'il y a un domaine de fond qui
mérite que l’on se mobilise c'est bien celui du
chômage, de la précarité et des licenciements
: 8 millions de travailleurs pauvres, 80% de
femmes salariées en contrats précaires, 4 mil-
lions de chômeurs à Pôle emploi, 40 % des
moins de 25 ans des quartiers au chômage,
les licenciements, restructurations, ferme-
tures d'entreprises… et combien de millions
de personnes qui souffrent de problèmes de
logement, de santé… on peut malheureuse-
ment prédire que le froid, ou plus exactement
la misère, fera plus de victimes dans le pays
cet hiver que la grippe médiatique. Et cet état
de catastrophe sociale qui s'aggrave, dure
depuis des années et des années.
Localement, plusieurs réunions unitaires ont
eu lieu à l'appel de AC!, du NPA, du MNCP,
de la Gauche unitaire.
Concrètement, il y aura la manifestation du 5
décembre à 15 h, place de la victoire à
Bordeaux, en parallèle à la manifestation de
Paris.
D'ici là, une conférence de presse aura lieu au
local d'AC! le 17 novembre à 11 h.
Une réunion publique aura lieu fin
novembre, et toute la semaine précédant la
manifestation du 5 décembre, une série d'ac-
tions, de manifestations aura lieu dans diffé-
rentes villes de la CUB sur les problèmes de
l'emploi, du revenu, du logement, de la santé,
du RSA… une dernière réunion pour finali-
ser le programme de cette semaine se tiendra
au local d'AC! le 20 octobre à 16h .
Pour avoir tous les détails et pour participer à
ces actions contacter contact@npa33.org ou 
ac.gironde@free.fr.
Tous ensemble, tous ensemble…

Jacques Raimbault 

Echos de la votation...
à Mérignac
Après une rencontre entre camarades
de la section PC et du comité NPA, la
nécessité d'une campagne unitaire
pour la votation citoyenne sur l'avenir
de La Poste a paru aller de soi. Suite à
un appel aux organisations politiques,
syndicales et aux associations, le
“Comité de Mérignac contre la priva-
tisation de La Poste”, a réuni le NPA,
le PC, le PG, le PS, les Verts,
Démocratie Participative, la CGT et
la FSU.
Du 28 septembre au 3 octobre, les
militants du comité sont intervenus
auprès des différents bureaux de
poste de la ville, organisant des vota-
tions en plein air, au cours
desquelles la participation
a été importante, puisque
pas moins de 3139 suf-
frages ont été recueillis,
avec 97,71% pour le non à
la privatisation. Le sujet a
donc mobilisé, malgré un
climat social qu'on nous
dit morose, avec des per-
sonnes immigrées qui se
réjouissaient de pouvoir
enfin participer à un vote.
La mairie PS, Verts, PC et
ex-Modem de Mérignac
s'est quant à elle fendue -

bel effort de participation- du prêt de
quelques urnes, tandis que le sujet de
la votation citoyenne qui devait être
abordé lors du conseil municipal du
1er octobre est passé à la trappe !
Lors de la réunion de bilan sur la
votation, nous avons conclu que les
résultats obtenus nous donnaient
toute légitimité pour poursuivre,
après le succès de cette campagne
militante unitaire. Le comité de
Mérignac contre la privatisation de La
Poste aura l'occasion de déterminer la
forme des suites à donner à ce mou-
vement le 22 octobre, lors de sa pro-
chaine réunion.

La loi constitutionnelle du 23
juillet 2008, prévoit la tenue pos-

sible d'un référendum… si un cin-
quième des parlementaires (soit 184
sur 920) la demande avec l'appui
d'un dixième des électeurs, soit près
de 4,5 millions de signataires !
C'est pas fait !
Depuis un an et demi, la “loi orga-
nique”, définissant les modalités
d'application, n'a pas encore été
votée par le Parlement et n'est donc
pas encore applicable.
Et même !
Si nous en restons à cette seule
revendication, le gouvernement
pourra dormir tranquille sur les
cendres du service public postal.
Pour s'en convaincre, rappelons-
nous comment les politiques au

pouvoir (aidés, accessoirement, par
les parlementaires du PS) ont voté
en 2008 le Traité de Lisbonne, s'as-
seyant ainsi sur le rejet référendaire
sans appel, par les Français (55 % !),
du Traité Constitutionnel Européen
en 2005.
Alors ?
Alors il faut parler aux gouvernants
avec le seul langage qu'ils compren-
nent : le rapport de forces.
Multiplions les actions : grève des
postiers, amplification de la votation
pour faire monter le score, organisa-
tion d'actions unitaires partout sur le
territoire…
Et pour finir, pourquoi pas, les faire
reculer… ou leur faire bouffer nos
bulletins de vote !

Patrick

Référendum d'initiative populaire ?
Mon œil !
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N o s  v i e s  e t  l e u r s  p r o f i t s
Rupture conventionnelle
Mauvais coup contre la contestation des licenciements

Alors que pleuvent les licenciements,
surtout dans les très petites entre-

prises, où les salariés sont seuls et inorga-
nisés face aux patrons, un texte de loi de
juin 2008 prévoit la rupture par “simple
accord” entre salarié et employeur.
Cette “Rupture conventionnelle” appe-
lée, sans rire, par les patrons “rupture
amiable” vise à empêcher la contestation
judiciaire des licenciements, puisque le
salarié signe lui-même l'acte de rupture.
En un mois, le salarié qui accepte de
signer se retrouve dehors, perdant même
son droit à préavis. Il part avec sa seule
indemnité de licenciement. Dérisoire !
Un cinquième d'un mois de salaire par
année d'ancienneté.
S'il y a quelques garanties, elles sont illu-
soires. Voici quelques échos de situations
vécues ces derniers mois en Gironde :
- Droit de refuser de signer ? Malheur
à qui refusera sous la pression, comme
cette salariée d'une société de recrute-
ment : « Si tu signes pas... on va te pourrir la
vie ».
- Droit d'être assisté, lors des entre-
tiens préalables par un collègue ou un
représentant syndical ? Mais, dans la
réalité, les employeurs font pression « c'est

une rupture amiable... restons entre nous ! »
D'où le grand nombre de procédures
déjà faites et le peu de sollicitations de
délégués syndicaux pour y assister.
- Information de l'Inspecteur du tra-
vail ? Il a théoriquement quinze jours
pour vérifier que le salarié n'a pas subi de
pressions et faire annuler la procédure.
Mais que peuvent les rares inspecteurs,
déjà submergés, recevant des centaines
d'actes de rupture ?
Le résultat est là. Partout, des salariés
découragés, préfèrent partir de cette
façon, plutôt que d'engager une procédu-
re prudhommale, incertaine et coûteuse.
Comme cette employée de maison, har-
celée sexuellement, qui a signé pour être
débarrassée. Pour engager
une procédure pour harcèle-
ment, c'est au salarié d'appor-
ter les preuves, de trouver des
témoignages. Une gageure !
À Saint-Médard, une jeune
salariée, faussement accusée
de vol, craque et préfère
signer.
Une technicienne de magasin
de Talence (18 ans d'ancien-
neté) a signé alors qu'elle

aurait dû bénéficier d'un licenciement
économique et de la Convention de
Reclassement Personnalisé (8 mois à
plein salaire et 4 mois à 70%).
Chez 3A, sous-traitant de Dassault, la
direction tourne la loi pour éviter un plan
social, plus coûteux, en arrachant quinze
ruptures conventionnelles.
Gouvernement et patrons pensent avoir
réussi un joli coup contre les droits des
salariés. Mais la réaction s'organise : des
salariés contestent aux Prud'hommes la
signature extorquée, des avocats
construisent des dossiers pour traîner
certains patrons en justice, comme chez
3A, par exemple.

Gérard Barthélémy

Labinal, sous-traitant de Dassault
Des licenciements… transactionnels !

Le plan de licenciements (appelé
aujourd’hui PSE, plan de sauvegar-

de de l’emploi !) qui menaçait 95
emplois a été suspendu début juillet, la
direction ayant “réussi”, si on peut dire, à
déplacer et détacher les collègues sur
Toulouse à Airbus, SPS, etc. (voir
Anticapitalistes de juin sur la situation).
Seulement voilà, au Comité d’Entreprise
du 21 juillet, la direction annonçait qu'el-
le aurait à “gérer un sureffectif” de quatorze
salariés de Labinal services sur Dassault
Mérignac.
“Gérer”, c'est-à-dire tenter de licencier
neuf salariés, dont quatre de plus de cin-
quante-cinq ans à qui la direction a
d'abord laissé entendre qu'ils “bénéficie-
raient” de mesure d'âge. Finalement, la
direction “propose” aux salariés de se
mettre d'accord sur des transactions.
Autrement dit, la direction licencie pour
un motif bidon, présenté comme “cause
réelle et sérieuse” (par exemple, le refus de

déplacement), qui sera contesté par le
salarié bien évidemment. Sur ce, la direc-
tion proposera un chèque pour que le
salarié n'aille pas aux Prud'hommes. Avec
chantage à la clé pour lâcher le moins
possible : aux "anciens", qui sont tentés
de partir, elle menace de les garder s'ils
n'acceptent pas le prix proposé, et aux
autres, de les virer de toute façon pour
encore moins cher.
Pourquoi la direction ne veut-elle pas
de licenciements économiques ? Pour
s'en tirer hors du cadre collectif. En effet,
entre deux et neuf salariés licenciés pour
motifs économiques, elle serait tenue à
toute une procédure : informer les
Comité Central d’Entreprise et CE et
donner des critères de licenciements.
Dans ce cas, les “anciens” et la plupart
des autres collègues concernés ne
seraient pas prioritairement licenciés. Or
elle veut virer à sa guise… et éviter que ça
lui coûte trop cher, financièrement mais
aussi médiatiquement. Vu les luttes sur

lesquelles ont débouché les licenciements
économiques qui ont fait l'actualité de cet
été, il est à parier qu'elle voulait éviter au
groupe Safran, dont Labinal fait partie,
cette mauvaise pub.
De plus, dans ce cadre de licenciement
transactionnel, elle poursuit l'individuali-
sation pour nous affaiblir et nous
contraindre à discuter du montant tran-
sactionnel… avec comme seul rapport de
forces en vue pour les salariés qui ne
voulaient pas perdre leur emploi, la
menace des Prud'hommes, dont la direc-
tion de Labinal se passerait bien.
D'ailleurs une publicité large de cette
politique de Labinal s'organise auprès de
tous les salariés, notamment ceux de
Dassault dont la baisse de production est
à l'origine des licenciements. Une arme
supplémentaire pour faire monter les
enchères, à défaut d'empêcher ces licen-
ciements.

Correspondante NPA
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N o s  v i e s  e t  l e u r s  p r o f i t s
Le Crédit Agricole achète le Crédit Agricole !

Il y a quelques années le Crédit Agricole
de Gironde proposait à ses clients, ses

salariés et ses administrateurs d'entrer
dans son capital par l'achat de CCI
(Certificats Coopératifs d'Investis-
sements).
La raison invoquée était le renforcement
des fonds propres afin de faire son bou-
lot de banquier : prêter du fric à ses
clients. En fait, il n'avait pas besoin de çà
car le matelas financier sur lequel il s'as-
seyait était suffisamment épais.
La véritable raison est qu'il s'agissait
d'une opération de prestige : accéder au
club des entreprises cotées sur le marché,
rompre avec l'image de la “mutuelle rura-
le” qui a réussi. Comme le dénonçaient
les syndicats, à l'époque, ce marché était

trop restreint et longtemps le cours a été
maintenu artificiellement : à chaque
vente devait correspondre l'ordre d'achat
équivalent. Depuis les organismes de
contrôle ont mis fin à ce genre de pra-
tique et le cours a chuté... plus de ventes
que d'achats.
Changement de direction, changement
de pratiques, le conseil d'administration
du Crédit Agricole, désormais
d'Aquitaine suite à la fusion des Caisses
des Landes, Lot & Garonne et Gironde,
vient de décider le rachat par la Caisse
des CCI.
Alors qu'ils sont cotés aux environs de
15 €, les titres seront rachetés 33,60 € ce
qui, d'après un syndicat, s'approche au
mieux de la valeur économique du titre.

Enfin, de 15 à 33,60 €, beaucoup (98%)
des détenteurs vont faire de substan-
tielles plus values. Quelques clients bien
sûr, mais aussi le personnel et surtout les
administrateurs qui sont à la fois déci-
deurs et bénéficiaires !
Il se dit que les plus gros porteurs
seraient en fait les administrateurs et cela
nous interpelle sur le fonctionnement de
ce “mutu-capitalisme” qui nous parait
bien étrange. Sarkozy et ses amis ont
encore du pain sur la planche pour "
moraliser le capitalisme ".
Pour notre part, nous savons que ce sys-
tème ne peut être amendé, qu'il doit être
combattu et remplacé.

JLD

Une grève du lait qui dure et qui en appellera d'autres !

L'effondrement des prix à la produc-
tion laitière à 28 centimes par litre de

lait et la perspective de l'arrêt des quotas
laitiers, ont mis le feu à la profession lai-
tière. Distribution de lait solidaire, lait
gratuit à la sortie des écoles, arrosage
spectaculaire des champs avec d'im-
menses citernes remplies de lait, déchire-
ment public par centaines de cartes de la
FNSEA par les producteurs laitiers adhé-
rents de ce syndicat, telles sont les
actions les plus spectaculaires du mouve-
ment paysan ces dernières semaines.
Au niveau européen, ce sont en tout
40 000 producteurs de lait qui se sont mis
en grève parmi lesquels la moitié étaient
des producteurs français. Les produc-
teurs wallons ont eux aussi répandu, le 16
septembre, 3 millions de litres de lait.
Les revendications des éleveurs grévistes
étaient un retour à la planification de la
production par la restauration des quotas
laitiers avec un prix du lait à 40 centimes
d'euros par litre.
Selon le journal Le Monde, « il s'agit de la
crise [laitière] la plus grave depuis 30 ans ».

Les quotas de production qui jusqu'ici
avaient stabilisé les prix, disparaîtront en
2015 lorsque le marché sera relibéralisé,
en application des directives euro-
péennes.
Le gouvernement préconise comme
solution l'intégration aux trusts de
l'agroalimentaire ! 
Face à ce mouvement, le pouvoir
Sarkozien, par l'intermédiaire du ministre
de l'agriculture, Le Maire, n'a rien trouvé
de mieux que de vouloir intégrer les pro-
ducteurs laitiers comme le sont les pro-
ducteurs de porcs ou de volailles avec des
contrats unilatéraux sans garantie de prix
minimum. Selon Pascal Massol, président
de l'APLI (Association des Producteurs
Laitiers Indépendants) qui s'est créée
pendant le mouvement, « ce serait le début
de l'intégration » aux trusts de l'agroalimen-
taire. Selon cette même association, 30%
des producteurs laitiers étaient en grève
le lundi 21 septembre, où les bassins du
Sud-Ouest, de Bretagne, de Normandie
et du Nord étaient les plus mobilisés.
Pour mettre fin à cette grève du lait dans

laquelle s'est engouffrée y compris
une partie conséquente de son
électorat agricole, le gouverne-
ment veut débloquer des aides
d'urgence. Alors que les cours se
sont effondrés, une partie beau-
coup plus large de la profession
laitière considère que la dérégula-
tion libérale du secteur, engagée
ces dernières années par l'Union
Européenne avec les aides au stoc-
kage et aux exportations, est à
l'origine de la crise actuelle.

L'inquiétude des grévistes est avec raison
focalisée sur la disparition des quotas,
outil phare de la régulation laitière depuis
1984. Jugés inéfficaces au niveau euro-
péen, ils seront supprimés d'ici 2015 en
vertu d'une décision prise par les Etats
membres sur proposition de la
Commission Européenne.
Le maintien des quotas, solution
d'urgence !
La France est à l'origine de la création des
quotas en 1984. Les producteurs les plus
radicaux continuent à réclamer le main-
tien de ces quotas, seule solution qui
garantissait un revenu stable.
Ce front favorable au maintien des quo-
tas se heurte au niveau européen à l'op-
position des Britanniques, des pays nor-
diques et de l'Italie qui préfèrent payer
des pénalités pour continuer à produire
des quantités au dessus de celles autori-
sées. Ces pays ont le soutien absolu de la
Commissaire Européenne à l'agriculture,
la Danoise Marianne Fisher Boel. Une
telle politique aura pour conséquence
inévitable de faire disparaître encore plus
rapidement les exploitations les plus
petites et de grossir celles qui resteront.
A plus long terme, l'autosuffisance
alimentaire est indispensable !
Elle doit permettre une répartition équi-
librée de la production agricole dans tous
les pays, garantie de la diversité des pro-
duits, du patrimoine alimentaire et de
l'aménagement du territoire.

Jean Haïra, militant du NPA Bayonne
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Mieux vaut être bien portant…
Il y a quelques jours, un jeune homme était hospitalisé à la cli-
nique Bordeaux Nord, au service de chirurgie ambulatoire
pour une fracture de la main. Il a  appris le matin même qu'il
aurait un dépassement d'honoraire à payer d'un montant de
50 € pour l'anesthésiste, d'environ 150 € pour le chirurgien,
auxquels se rajoutent 18 € au titre de la franchise à payer pour
tout acte d'un montant supérieur à 91 € et 16 € par jour de
forfait hospitalier car il était question qu'il reste deux jours au
début.
N'ayant pas de mutuelle, c'est un total de 250 € qu'il devait
payer de sa poche : une somme qu'il ne pouvait pas débour-
ser… 
Au stress de l'intervention, se rajoute le stress de ne pas pou-
voir payer… pour des malades qui n'ont pourtant pas besoin
de cela.
Pour essayer de trouver une solution, le personnel adminis-
tratif et soignant du service a contacté l'anesthésiste, puis le
chirurgien pour essayer de supprimer ces dépassements. Ce
qu'ils ont accepté de faire. Pour réduire encore les frais, la
durée de séjour a finalement été ramenée à une journée, ce
qui a supprimé les 32 € de forfait hospitalier. Sont restés les
18 € de franchise. Rassuré, le jeune patient a été opéré, et l'in-
tervention s'est d'ailleurs bien passée…
Comme lui, des patients à quelques heures de leur interven-
tion, évoquent leurs problèmes pour régler les dépassements
d'honoraires. L'issue n'est pas toujours la même, car salariés
et patients n’avons pas forcément le temps d’organiser cette
résistance… et il arrive aussi parfois que les chirurgiens refu-
sent d’annuler les dépassements.

Isabelle Larroquet

Comment ça va ? “Ordre” infirmier 
Non au racket et au flicage
Nous étions environ 300

infirmier(e)s mercredi 30
septembre devant l'ARH (agence
régionale d'hospitalisation)
venant des hôpitaux et cliniques
des environs pour refuser la mise
en place d'un “ordre infirmier”.
Derrière ce nom d'un autre
temps se cache une institution
disciplinaire et corporatiste, cal-
quée sur le modèle de l'ordre des
médecins dont la fonction serait
de veiller aux “bonnes pra-
tiques”, en sanctionnant si
besoin... et à l'occasion de four-
nir nombre de postes à des aspi-
rants bureaucrates bien rétribués
et sans aucun contrôle de qui-
conque.
Cela permet aussi au passage de
priver encore un peu plus les syn-
dicats de tout pouvoir. Tout pro-
fessionnel est officiellement
sensé s'y inscrire et cotiser (75 €
cette année). Déjà les kinés ont
hérité d'un tel “ordre” (à 130 €),
de même que quelques profes-
sions paramédicales et il n'y a
aucune raison que cela s'arrête
maintenant aux infirmiers. La
mise en place de cet Ordre n'est
pas anodine. Elle coïncide avec
les contre réformes sur la santé,
sur l'hôpital public, sur la forma-
tion des futurs infirmiers, etc.
Mais cela ne passe pas comme ça
dans les services. Les kinés sont

en résistance depuis plusieurs
années, nombreux refusant de
s'inscrire et de cotiser. La loi
créant l'ordre infirmier a été
adoptée fin 2006 mais les “élec-
tions” organisées pour désigner
les représentants de cet ordre ont
été un vrai désaveu : seuls 13%
des infirmier(e)s salarié(e)s ont
voté, et pour l'essentiel des
cadres… Mais qu'importe au
gouvernement : il a fait ajouter
un article à la loi Bachelot
(HPST) qui vise à rendre auto-
matique l'inscription de tout(e)s
les infirmier(e)s directement par
leurs employeurs. Manque que le
décret d'application.
Aussi, tant nationalement que
localement, l'intersyndicale a
appelé à la grève et à détruire les
dossiers d'inscription que l'ordre
a récemment envoyés à tous les
agents. Cela a donné à Bordeaux
un joli feu devant ARH.
Il va de soi que l'ordre ne servira
pas à défendre nos intérêts, ni
nos conditions de travail ni nos
salaires et ne sera qu’un “super
gendarme”. L'intersyndicale a
donc lancé une campagne pour
appeler au boycott. Ce n'est pas
d'un Ordre dont on a besoin
mais de moyens et de personnel
pour un service de santé de qua-
lité !

Des infirmiers en colère

La chute du mur de Berlin en novembre1989
qui inaugure la fin des dictatures à l'Est de
l'Europe est l'occasion de revenir sur le bilan
de pays qui ont prétendu incarner le commu-
nisme. Les organisateurs des débats sem-
blent, eux, n'avoir aucun doute sur la maniè-
re de les organiser. Il s'agit donc une nouvel-
le fois -la première charge avait eu lieu avec
au cours d'un des thèmes précédents, “Bilan
du siècle” en 1998,- de prononcer une
condamnation avant même que quiconque ait
pris la parole. Ainsi la messe est dite au débat
"1917, révolution ou coup d'état ?" Qui oserait se
placer dans la perspective du 1er terme ? Avec
le même état d'esprit on peut inclure les révo-
lutions américaine et française et aussi, par
exemple, l'insurrection populaire qui mit fin
au régime stalinien de l'ex-RDA ; dans ce cas-
là, où est le débat annoncé ? Et si on n'a pas
compris, l'historien tout en nuance et sachant

garder la distance qui sied dans ce métier, j'ai
nommé Stéphane Courtois, saura vous le rap-
peler puisqu'il intervient tous les jours du fes-
tival sauf le lundi et le mercredi ! 

Mais, oh surprise, car grande première au fes-
tival de Pessac, un marxiste révolutionnaire
en la personne d'Alain Krivine est invité à
débattre le samedi à 17h30, salle Fellini, avec
un collègue de Courtois, M. Lazar, sur le
thème “Le communisme est-il mort ?”. Et bien, il
semblerait que non.

A la lecture du programme complet des
débats, on mesure la distance qui sépare l'ho-
rizon borné des historiens libéraux qui pen-
sent qu'il faut en rester à la condamnation des
dictatures du siècle dernier, celle de Staline et
de ses héritiers, de Mao et de Pol Pot, et ceux
qui comme les adhérents du NPA se tournent
vers les tâches de l'avenir en essayant d'inven-

ter le socialisme du XXIème siècle.

Côté cinéma, il n'y a que l'embarras du choix
avec une très riche sélection. 100 films et
documentaires qui couvrent l'ex-URSS et ses
satellites, la Chine, Cuba, et brassent hier et
aujourd'hui (voir le programme). On trouve
même “C'est parti” un documentaire de
Camille de Casablanca sur la création du
NPA.

Peut-être serait-il possible que notre modeste
revue, Anticapitalistes!, fasse une suggestion
pour le thème de l'année prochaine ; après le
bilan du communisme ne pourrait-on pas
faire celui du système dans lequel nous
vivons ?, avec quelque chose du genre “Encore
longtemps avec le capitalisme ?”.

Jean-Paul

20ème festival international du film d'histoire de Pessac (9 au 16 novembre 2009)

Il était une foi : le communisme... Un " spectre " les hante encore !



Une école libérale, cela se prépare
En 2000, à Lisbonne, les gouvernements européens se sont accor-
dés sur les missions et les modes de fonctionnement de leur école,
pour préparer l'émergence d'une “économie de la connaissance”
amenant à un haut niveau de qualification au moins la moitié de la
population.
Des situations nationales contrastées
Face à ce choix commun, les situations nationales sont très
contrastées. On peut décrire quatre grands types de modèles sco-
laires en Europe.
La séparation - modèle allemand (Allemagne, Autriche…)
L'élément moteur de ce système est l'insertion professionnelle des
élèves. Il est donc profondément structuré autour des exigences et
se caractérise par une orientation précoce (dès 10 ans en
Allemagne).
Deux tiers des élèves sont orientés vers une formation profession-
nelle définie par les besoins des entreprises, celle-ci assurant ensui-
te la formation continue de leurs salariés. Un quart seulement des
élèves ont une scolarisation générale.
Dans les comparaisons internationales, ces pays sont les plus mal
classés.
L'intégration à la carte - système anglo-saxon (Angleterre…)
Ce système reste hautement ségrégué. 10% des établissements ont
vocation à la construction d'une élite et restent sur une organisa-
tion traditionnelle. Dans les 90% restant, priment l'autonomie et le
pilotage par l'évaluation.
Les budgets des établissements dépendent des résultats. Sans carte
scolaire, chaque parent peut inscrire son enfant dans l'école de son
choix. Ceci renforce la ségrégation scolaire.

Une étude récente montre une baisse du niveau scolaire des
enfants depuis la mise en place du pilotage par l'évaluation des éta-
blissements scolaires.
Le modèle d'intégration scolaire - modèle latin (France, Espagne, Italie,
Portugal)
La France en est l'archétype. Centré sur l'acquisition de connais-
sances, fortement marqué par l'académisme (examens, poids de la
note, redoublements...), il est caractérisé par un tronc commun
assez long puis une filiarisation prononcée (différents bacs) et un
caractère reléguant des formations professionnalisantes.
C'est le modèle le plus attaqué par les réformes libérales.
Le modèle de l'école unique - modèle finlandais (Pays du nord)
Ecole unique n'est pas un vain mot : même enseignement pour
tous durant la scolarité obligatoire (de 6 à 16 ans), un corps unique
des professeurs, un même enseignant suit une classe d'âge pendant
toute la scolarité obligatoire...
Les évaluations sont très tardives : les élèves ne sont pas notés
avant l'âge de 15 ans. Il n'y a pas de redoublement. 95 % des élèves
obtiennent un diplôme.
Ces pays trustent les premières places dans les comparaisons inter-
nationales.
Les choix européens
Si l'éducation est de la seule responsabilité des États, les gouverne-
ments européens se sont dotés petit à petit d'outils de régulation
de leurs systèmes scolaires (et d'injonctions tacites sous forme de
recommandations).
La stratégie de Lisbonne est de faire de l'économie européenne
« l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du
monde d'ici à 2010, capable d'une croissance économique durable accompagnée
d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande

cohésion sociale ». Tous les textes européens sur
l'Education, se situant dans ce cadre, ont deux prin-
cipes:
- une orientation précoce des élèves pour amener 50%

d'une classe d'âge au niveau bac + 2, les autres au
niveau CAP pour une meilleure adaptation à un mar-
ché de l'emploi flexible. Ceci implique l'individualisa-
tion précoce des parcours et des apprentissages.

- l'autonomie des établissements scolaires, en terme
pédagogique, budgétaire et de recrutement des
élèves. D'où l'objectif de permettre le libre choix des
parents dans la consommation d'offre scolaire et le
développement de l'évaluation comme moyen de
pilotage du système éducatif.

On voit ici le poids des systèmes anglo-saxon et alle-
mand dans les orientations européennes : libre choix
dans la consommation d'école et logique managériale
dans le pilotage du système scolaire. C'est à un phéno-
mène de libéralisation de l'intérieur de l'école publique
que l'on assiste aujourd'hui.

Adrien Martinez
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E d u c a t i o n
Transformation libérale de l'école
Evaluation et individualisation
La loi Fillon avait déjà posé les jalons d'une école à deux vitesses, amenant 50% d'une classe d'âge à BAC + 2 et aban-
donnant en cours de route les autres. Le gouvernement actuel impose dès l'école primaire cette nouvelle orientation
en érigeant l'évaluation en outil majeur de pilotage de l'école et en orientant le système scolaire vers l'individualisa-
tion des parcours et des apprentissages.
Ce premier article pointera les considérants idéologiques qui sous-tendent les systèmes d'évaluation. Deux autres étu-
dieront le poids et les conséquences des évaluations sur les pratiques de classe, puis la question de l'individualisation
des parcours et des apprentissages.

Loi Carle
Ra- Quête en bande organisée !
Avec la loi Carle votée fin septembre, le pouvoir renforce encore le sou-

tien public à l'enseignement privé (religieux à plus de 90 %). Elle obli-
ge les communes à participer au financement des élèves scolarisés dans le
privé, y compris d'autres communes, “lorsque la commune … ne dispose
pas des capacités d'accueil … dans l'école publique” ou s'il y a des
“contraintes” aussi vagues que les “obligations professionnelles des
parents”, “l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans une autre commune”,
“des raisons médicales”. Et bien sûr, la loi n'interdit pas aux municipalités
les plus bigotes d'allonger ce denier du culte...
Les écoles privées recevront davantage d'argent public… au détriment de
l'école publique. Les impôts n'ont pas à financer un système parallèle qui
sélectionne ses élèves à sa guise, notamment par une discrimination finan-
cière. La seule loi sur l'enseignement privé qui respecterait la laïcité serait sa
nationalisation et déconfessionnalisation.

F.M.
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Dans le numéro 4 d'Anticapitalistes !, nous avons dénoncé, dans le dossier “Route des Lasers”, le bluff de la
politique de soutien à l'emploi menée par l'Etat et les collectivités locales. Nous y reviendrons à la fin de ce
dossier, après avoir “visité” un des “fleurons” de l'industrie régionale, celle de l'armement, dont le Laser
Mégajoule est un “joyau”…

Le Laser Mégajoule, en construction au Centre d'Etudes
Scientifiques et Techniques d'Aquitaine (CEA-CESTA) du

Barp est destiné à reconstituer
les conditions de pression et
de température d'une explo-
sion thermonucléaire. Il s'agit
de passer outre à l'accord sur
l'arrêt des essais nucléaires,
signé en 1996, pour pour-
suivre, par la simulation infor-
matique, le “perfectionne-
ment” de l'armement nucléai-
re. Cette simulation ne peut-
être fiable que si les modèles
mathématiques qu'elle met en
œuvre sont validés expéri-
mentalement : c'est le but du
Laser Mégajoule, qui doit
reconstituer les conditions
extrêmes d'une explosion
thermonucléaire par la concentration, sur un seul point, de 176
rayons lasers de forte puissance.
Pour des explications sur les technologies mises en œuvre, voir le

site http://www-lmj.cea.fr/index.htm, où on trouvera également
les "justifications" de ce gouffre financier et énergétique.

Bien entendu, les promoteurs
du projet, qu'ils appartiennent à
la Direction des Applications
Militaires, à l'Etat ou aux collec-
tivités locales, ne manquent pas
d'insister sur l'intérêt que
constituerait ce « phare de la tech-
nologie » pour la recherche scien-
tifique ainsi que pour le déve-
loppement économique du sec-
teur, donc pour l'emploi...
Mais, au-delà des discours, la
véritable mission du Laser
Mégajoule s'inscrit dans une
politique d'armement nucléaire
que l'Etat poursuit, à travers le
Commissariat à l'énergie ato-

mique, depuis plus de 70 ans. Non sans respecter une vieille tradi-
tion des Etats capitalistes : engraisser les multinationales qui se
partagent les marchés colossaux de l'armement…

Laser Mégajoule
Préparer la guerre nucléaire, engraisser quelques gros actionnaires…

Des gros sous pour les amis

2 mégajoules, 50 mégawatts…

La Route des Lasers en veilleuse ?

Le budget pour la construction du Laser Mégajoule est de 3
milliards d'euros, pour une politique de “grands travaux” dont
les bénéficiaires s'appellent EADS, SAFRAN, Thalès… ou
encore Bouygues, à qui est revenue la tâche de couler les
170 000 m3 de béton du bâtiment.

Les presque deux millions de
joules d'énergie que devront
concentrer les rayons laser ne
tomberont pas du ciel, mais
du réseau EDF : 50 mégawatts

de puissance installée, 1,5 %
de la puissance de la centrale
du Blayais, 1 % de la puissan-
ce électrique installée en
Aquitaine.

Le bluff de la politique de
l'emploi que nous dénoncions
dans le n°4 d'Anticapitalistes !
se concrétise déjà. Au début
du projet, 240 faisceaux lasers
étaient prévus : on se conten-
tera de 176… La mise en ser-
vice, prévue en 2010, est
reportée à 2014… Ces retards
ont des conséquences sur les
entreprises sensées s'implan-
ter dans les zones industrielles

préparées par la SEML Route
des Lasers : Laseris 1 n'est
occupée que très partielle-
ment ; Laseris 2, destinée à
recevoir des services (hôtel,
crèche…) se résume à une rue
bordée de places de parkings
traversant une jachère.
L'impérialisme français n'a
plus les moyens de ses préten-
tions militaires !

La “recherche scientifique” a bon dos
Le Laser Mégajoule permettrait
de faire avancer la recherche sur
les applications de la fusion
thermonucléaire à la produc-
tion d'énergie… Mais d'autres
installations spécifiques sont en
cours de développement,
comme la pile ITER au CEA de
Cadarache. Sans préjuger de ce
à quoi aboutira la construction

d'ITER, fortement contestée,
cela ne rend que plus oiseux
l'argument de la “recherche
scientifique civile” dont se tar-
guent les promoteurs du Laser
Mégajoule pour tenter de
rendre plus acceptable leur véri-
table objectif : produire des
engins de mort toujours plus
performants.

D o s s i e r  :  S u r  l a  “ R o u t e  d e s
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CEA : 70 ans 
de folie militariste
6 août 1945 : Hiroshima est détruite par une bombe ato-
mique.
8 août 1945, la presse s'enthousiasme. Le Monde : « Une
révolution scientifique: Les Américains lancent leur première
bombe atomique sur le Japon »… France-Soir : « L'emploi de la
bombe atomique ouvre des horizons illimités »... L'Humanité :
« La bombe atomique a son histoire depuis 1938, dans tous les
pays des savants s'employaient à cette tâche immense : libérer
l'énergie nucléaire. Les travaux du professeur Frédéric Joliot-Curie
ont été un appoint énorme dans la réalisation de cette prodigieuse
conquête de la science ». C'est que des ministres commu-
nistes participent alors au gouvernement de De
Gaulle… Joliot-Curie, membre du PC, déclare à l'AFP :
« L'emploi de l'énergie atomique et de la bombe atomique a son
origine dans les découvertes et les travaux effectués au Collège de
France par MM. Joliot-Curie, Alban et Kowarski en 1939 et
1940. Des communications ont été faites et des brevets pris à cette
époque ». Cocorico, des centaines de milliers d'êtres
humains ont été massacrés avec des armes sous brevets
"français" ! 
9 aout 1945 : c'est le tour de Nagasaki… 
30 octobre 1945 : De Gaulle crée le Commissariat à
l'Energie Atomique, dont Joliot-Curie est le premier haut
commissaire. Sous couvert de développer la recherche
atomique civile, il s'agit de « donner la bombe à la France ».
1950 : Joliot-Curie est révoqué pour son refus de cau-
tionner l'orientation militaire du CEA, une prise de
conscience tardive qui doit certainement beaucoup au
développement de la Guerre froide… 
13 février 1960 : première explosion nucléaire française
dans le Sahara.
1961 : De Gaulle crée la force de dissuasion nucléaire :
« Dans dix ans, nous aurons de quoi tuer 80 millions de Russes.
Eh bien je crois qu'on n'attaque pas volontiers des gens qui ont de
quoi tuer 80 millions de Russes, même si on a soi-même de quoi
tuer 800 millions de Français, à supposer qu'il y eût 800 millions
de Français ».

……

Un demi-siècle de “progrès” plus tard, alors que les par-
ticipants (survivants) de l'expérience nucléaire “réussie”
de 1960 viennent d'obtenir quelques maigres réparations
pour les radiations subies à l'époque, le CEA continue sa
tâche : perfectionner les engins de destruction massive
de l'impérialisme français. Cette politique a été soutenue
avec constance par tous les gouvernements, de droite
comme de gauche. Chirac, confirmant en 2006 la pour-
suite de la dissuasion nucléaire, précisait : « nos forces ne
sont dirigées contre aucun pays »… Presque vingt ans après la
fin du péril communiste, il y a en effet de quoi se deman-
der où donner de la tête nucléaire ! Mais, disait Jaurès, « le
capitalisme porte en lui la guerre comme la nuée porte l'orage », ce
qui garantit que nous pouvons, hélas, faire confiance à
nos dirigeants pour trouver de nouvelles cibles à leurs
bombinettes…

L'Aquitaine, la bombe, le missile, etc. 
Implanté depuis 1965 au Barp, le
CEA-CESTA « a pour mission premiè-
re d'assurer l'architecture industrielle des
armes de la force de dissuasion […] une
responsabilité qui va de la conception jus-
qu'à la mise à disposition des têtes
nucléaires auprès des armées »… 
A quelques dizaines de kilomètres,
le Centre d'essai des Landes de
Biscarosse assemble les soixante
missiles M51 destinés aux quatre
sous-marins de la Force océanique stra-
tégique française. Chaque missile
emportera de six à dix têtes
nucléaires, dont chacune équivaut à
cinq fois et demi la bombe qui a
détruit Nagasaki. Leur portée doit
permettre d'atteindre le continent
euro-asiatique depuis l'océan Indien
et l'ouest du golfe du Bengale ou
l'Amérique du Nord depuis l'océan
Atlantique… 
Plusieurs entreprises de la région
participent à leur réalisation : SPS,
SME, EADS… Si on y ajoute les
entreprises (Dassault, Thalès, etc.)
qui interviennent dans d'autres

domaines de l'armement, ce sont 
37 000 salariés, 11 % de l'effectif
industriel régional, qui travaillent
actuellement en Aquitaine dans l'in-
dustrie de l'armement.
D'après Rousset, président du
Conseil Régional, cette activité
"injecterait" 1,15 milliards d'euros
de revenu dans l'industrie régionale,
2,1 % du revenu brut aquitain. De
quoi l'inciter à s'insurger, en février
2009, contre la politique de pro-
grammation militaire du gouverne-
ment qui menace de réduire cette
manne, et à lancer un plan de redy-
namisation régional de la filière
industrie de défense dans lequel il
envisage d'engloutir 15 millions
d'euros…(http://aquitaine.fr/IMG
/pdf/Plan_defense.pdf).
Une nouvelle page “socialiste” de la
politique de “défense de l'emploi”
qui non seulement n'a aucune chan-
ce d'être plus efficace que les précé-
dentes, mais défend l'indéfendable :
la fuite en avant dans la course à
l'armement.

Défendre l'emploi, c'est aussi
débattre d'une autre façon

d'organiser l'économie
Toutes les prétentions à mener des
politiques “d'industrialisation” qui
ne remettent pas en cause ces deux
fondements du capitalisme [la pro-
priété privée des moyens de pro-
duction et les lois du marché], non
seulement sont vouées à l'échec,
mais aboutissent, quelles que
soient les intentions de leurs pro-
moteurs, aux mêmes consé-
quences. Une autre logique est
nécessaire et possible. Elle com-
mence avec l'intervention conver-
gente des salariés et de la popula-
tion pour affirmer la légitimité de
leurs propres intérêts face à ceux
des financiers qui dirigent l'écono-
mie.
Parmi nos “propres intérêts”, il y a
bien entendu celui, immédiat,
d'avoir les moyens de vivre décem-
ment, autrement dit de disposer
d'un emploi payé correctement.
Mais il y a aussi celui de mettre fin
à la fuite en avant du capitalisme
vers une catastrophe généralisée :

mettre fin à la course aux arme-
ments qui conduit à toujours plus
de  guerres et accumule les moyens
de faire sauter la planète, mettre fin
à des productions qui conduisent
le monde vers une catastrophe
écologique…
Ces deux combats ne sont en
aucun cas opposés. Ils trouvent
leur unité dans la contestation du
pouvoir de la bourgeoisie, son
remplacement par le contrôle
démocratique de l'économie par
ceux qui produisent, par leur tra-
vail, toutes les richesses. Et c'est
dès maintenant, en même temps
que nous discutons de comment
organiser la convergence des luttes
pour l'interdiction des licencie-
ments, le partage du travail entre
tous, que commence l'indispen-
sable débat sur une autre façon
d'organiser l'économie. Les élec-
tions régionales à venir en seront
une des occasions.

Dossier préparé par Daniel Minvielle, comité de Pessac

l a s e r s ” ,  l a  g u e r r e . . .
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F ê t e  e t  d é b a t s
Fête NPA 33
Ambiance fraternelle et militante

Nous étions près de 400 le 3 octobre
pour débattre, faire connaissance

autour des différents stands des comités
girondins (avec pauses gourmandes) et
ceux des associations et partis présents, flâ-
ner à la librairie… et passer un bon
moment entre ami(e)s, entre camarades.
Les différents débats organisés ont été l'oc-
casion de questionnements, de confronta-
tions, de découvertes, dans une ambiance
appréciée de tous : de la discussion initiée
par Philippe Pignarre et Samy Joshua sur
“Parti et mouvement” à celle sur comment
“Construire la convergence” animée par
des militants de l'Automobile, de la Poste,
de la Santé et de la Caisse des dépôts et
consignation… en passant par le débat sur
“Crise économique, crise écologique”, ou
celui sur “la Françafrique” animé par l'as-
sociation Survie et la commission interna-
tionale du NPA33… sans compter le débat
avec les partis invités (lire par ailleurs).
Autre moment fort, le meeting ouvert par
Jean-Paul, camarade de la Poste, venu nous
parler du succès de la votation citoyenne et
de la nécessité de militer pour prolonger
l'élan donné. Puis Floja a dénoncé la situa-
tion faite aux femmes, particulièrement

exposées à la précarité, aux conséquences
de la crise et aux oppressions, rappelant
l'initiative du 17 octobre. Philippe a ensuite
rendu compte des nombreuses luttes qui se
sont succédé dans le secteur automobile
face aux plans de licenciements et ferme-
tures d'usines. Il a témoigné de la volonté
d'équipes syndicales de ne pas subir et, face
à l'immobilisme des confédérations, des
premières tentatives pour construire l'uni-

té. Myriam Martin, tête de liste aux
Européennes de juin dans le Sud Ouest , a
conclu le meeting appelant chacun à
prendre part aux débats et à l'action pour
faire entendre nos droits.
Une fête militante qui s'est poursuivie en
goûtant aux plats des uns et des autres et
puis, musique…

Isabelle Ufferte

Les chemins de l'unité  
Bilan d'étape

Autant le dire tout de suite, force est de
constater que, dans la “gauche radica-

le”, le chemin de l'unité n'est pas un long
fleuve tranquille.
Lors de la Fête du NPA, la forte participa-
tion au forum “Quelle unité à gauche ?”
illutre bien l'importance des enjeux que ce
débat engendre. Comme lors des précé-
dentes rencontres initiées par le NPA,
notamment avec le PCF et le Parti de
Gauche, on peut en tirer plusieurs constats.
Des convergences…
Une vision similaire de l'urgence sociale et
environnementale ; un accord sur la gravi-
té des attaques du gouvernement et du
patronat. Une affirmation identique de l'ur-
gence à inverser les rapports de forces, à
créer un projet alternatif au capitalisme.
Mais reste à y mettre du fond.
Des incompréhensions…
Nous avons expliqué notre refus de “parti-
ciper à la gouvernance” de la région avec
un PS qui continuera gentiment à appliquer
sa politique locale de gestion servile du
capitalisme, préparant ainsi les inaccep-

tables lendemains qui ne manqueront pas
de déchanter. Les représentants du PG
disent partager cette analyse et refusent
“absolument toute co-gestion des régions
sur une majorité sociale-démocrate”.
Gauche Unitaire, Fédération et Alternatifs
défendent l'idée d'une unité de la “gauche
de la gauche” sans compromis avec le PS.
Et les voix du PCF se limitent à promou-
voir leur solution absolue : les Ateliers du
Projet ! Ils y invitent tous les partis “de
gauche”, Verts et PS inclus, pour construi-
re un « immense projet qui portera réellement nos
espoirs […] dans la rue comme dans les urnes ».
Le NPA et le PG ont refusé d'y participer.
Nulle discussion programmatique ne peut
être menée avec le PS si l'on veut vraiment
aboutir à « constituer l'alternative à la politique
de Sarkozy ».
Hélas, la situation est en train de se
brouiller. Le bureau national du PG annon-
çait samedi 10 octobre, sa participation à
ces “Ateliers forums” (rebaptisés pour l'oc-
casion) dont les objectifs auraient “évo-
lué”" dans le (nouveau) but « de confronter
[leur] projet avec [celui des Verts et du PS] dans

le cadre d'un débat démocratique » (!?). Quel
besoin de les rencontrer pour constater nos
désaccords ?
Et de réels blocages.
La tenue ou non d'un débat avec le PS n'au-
rait pas grande importance si elle n'entraî-
nait pas la "paralysie" de tout dialogue
constructif.
A notre proposition d'appel commun à éta-
blir un large front unitaire de mobilisation,
comme à notre proposition de discussion
sur le programme d'une alternative poli-
tique unitaire, le PG acquièsce, le PCF
répond non : les “Ateliers” d'abord.
Et lorsqu'on ajoute les propos de Marie-
Georges Buffet dans les colonnes de Libé :
« […]je suis certaine que Jean-Luc Mélenchon est
d'accord, il s'agira, au deuxième tour de fonder des
majorités politiques de gauche dans ces régions. Et
il faudra bien travailler avec le PS dans les exécu-
tifs »…
Ce n'est pas gagné !

Adrien, Béatrice et Patrick
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I n t e r n a t i o n a l i s m e
Fête du NPA  Contre la Françafrique
La commission internationale du NPA
avait préparé pour la Fête un débat sur la
Françafrique avec des associations qui la
contestent : Survie 33, CAURI et le
Mouvement Burkinabé pour les Droits de
l'Homme et des Peuples (MBDHP). 

Voici une tribune de Survie 33, la seule
association qui a  pu être présente lors de
la fête :

Survie a été présentée par un membre de
Survie Gironde, principalement au travers
de son histoire, ses objectifs et ses moyens
d'action. Créée au début des années 80, elle
a pour but de réformer la politique françai-
se en Afrique, lutter contre l'impunité et la
banalisation du génocide rwandais et pro-
mouvoir l'accès de tous aux biens publics à
l'échelle mondiale (BPEM, soit santé, édu-
cation, alimentation, justice…).
Pour ce faire, elle s'appuie sur l'interpella-
tion des élus et des citoyens, un travail d'en-
quête et de publication, des actions de sen-
sibilisation relayées et développées par ses
23 groupes locaux, des communiqués de
presse sur les sujets d'actualité et des

actions judiciaires (Biens Mal Acquis des
dictateurs et Commission d'enquête
Citoyenne sur le Rwanda notamment).
Le système contre lequel se mobilise Survie
est ce volet occulte des relations entre la
France et l'Afrique que l'on a dénommé
“Françafrique”. Le postulat défendu par
Survie est que les causes de la misère en
Afrique sont d'abord politiques et que la
situation actuelle est la résultante d'une
action planifiée.
Cela résulte d'une volonté initiale du géné-
ral de Gaulle qui a confié la mise en œuvre
de ce système à Jacques Foccart, et qui per-
dure aujourd'hui avec de beaux jours
devant lui. Malgré les effets d'annonce de la
campagne de Nicolas Sarkozy, ce dernier a
entretenu et renforcé la mainmise de la
France, grâce à ses plus fidèles relais que
sont Balkany, Bourgi ou Gaubert.
La présence militaire se maintient (plus de
10 000 soldats) sans le moindre contrôle
parlementaire.
La France intervient économiquement à
travers ses sociétés selon des méthodes

héritées de l'époque coloniale : Total
(pétrole), Bolloré (logistique et transports,
agro-alimentaire), Rougier (bois), Areva
(60 % de l'uranium français vient du
Niger), mais aussi BNP Paribas…
Le franc CFA (“Colonies Françaises
d'Afrique”, avant d'être rebaptisé
“Communauté Financière d'Afrique”) est
toujours en circulation, ce qui implique un
droit de véto de la Banque Centrale fran-
çaise dans les politiques monétaires des
pays CFA.
Seuls 5 % de l'aide publique au développe-
ment, qui ne représente que 0,39 % du PIB,
sont affectés aux besoins élémentaires
nommés BPEM ci-avant.
Et si les Africains montrent au travers de
nombreux mouvements de résistance à
l'oppression leur volonté de prendre leur
destin en main, le soutien matériel et diplo-
matique aux dictatures en place rend
périlleux et semé d'embûches l'émergence
de ces contre-pouvoirs.

Pour plus d'info: www.survie.org

Boycott 
Désinvestissement
Sanctions
La chambre de commerce France-Israël s'est émue de
« ces actions de boycott [...] qui un jour ou l'autre vont entraîner
une baisse des ventes de produits agroalimentaires israéliens en
France ». Même si elle relativise l'impact actuel de ces
actions, elle a fait pression sur l'ambassade d'Israël à
Paris. Résultat, une militante mandatée par la LDH
pour inventorier les produits d'origine d'Israël sur les
étals de Carrefour Mérignac a donc apposé deux auto-
collants appelant au boycott...
Interpellée par des vigiles, identifiée, elle a été libérée
alors que la grande surface déposait plainte pour « dégra-
dation légère ». L'association de secours français aux sinis-
trés israéliens présidée par Sammy Gholzan (dont les
liens avec le CRIF et l'État d'Israël ne sont plus à
démontrer) a également porté plainte, mais pour les
actions menées à Carrefour et à Auchan et regroupant
à chaque fois une vingtaine de militant(e)s...
Finalement, la militante est convoquée et comparaîtra le
4 novembre au tribunal pour « Incitation à la haine racia-
le »... rien de moins. La première plainte pour « dégrada-
tion légère » a été fusionnée par le Procureur avec la
deuxième concernant ces actions Carrefour et Auchan.
Ne confondant pas antisionisme, défense du peuple
palestinien d'une part et antisémitisme, haine raciale de
l'autre, nous serons présents et solidaires. Nous invi-
tons tous nos amis et militants à se joindre à nous dans
cette campagne BDS qui commence sérieusement à
énerver les soutiens à l'occupation militaire de la
Palestine.

Correspondant

Khaled H.H.SOBOH, militant de
Naplouse Al Fara'a, est responsable
du Comité local et membre de la
direction du PFU, l'Union des
Agriculteurs Palestiniens. Rafat T.M
KHNDAQJI est Président de
l'Association des Agriculteurs de
Tulkarem. Ils sont en  tournée en
France, pour « rencontrer leurs amis fran-
çais », mais  aussi pour développer
inlassablement la situation faite au
peuple palestinien et appeler à la soli-
darité.

En Gironde le 15 octobre, ils ont visi-
té l'exploitation d'un producteur de
mais de la Confédération Paysanne, et
celle d'une maraichère qui fournit une
AMAP en légumes.

Les participants de la réunion
publique qu'ils ont magistralement
tenue le soir au Grand Parc (à l'invita-
tion de Palestine 33 et de l'Union
Juive Française pour la Paix) retien-
dront à quel point les Palestiniens
sont  systématiquement dépossédés
de leurs terres et de leurs ressources
en eau.

Khaled avait commencé par retracer
le cadre du conflit; Rafat a développé
l'activité du PFU, à la fois revendica-
tif, gestionnaire, et organisateur de la

résistance quotidienne et non violen-
te.

La discussion s'est naturellement
orientée sur le BDS, la campagne
pour le Boycott, le Désin-vestisse-
ment et les Sanctions, dont ils sont
des partisans convaincus : ils soutien-
nent notamment la coalition contre
Agrexco, qui se développe pour s'op-
poser à l'installation à Sète, voulue par
Georges Frèche, le Président de la
Région Languedoc Roussillon, de la
plateforme d'importation des fruits et
légumes israéliens, à plus de 70% ori-
ginaires des colonies illégales instal-
lées en Cisjordanie, et estampillés
“Made in Israel”. A nous maintenant,
y compris dans nos organisations
syndicales, de donner un contenu
concret à la solidarité.

Roger Devaneuse

Deux agriculteurs palestiniens
reçus en Gironde

Non violents, pas passifs
Rafat nous a rappelé ces vers de
Mahmoud Darwish
Ecris en haut de la première page. 
Je ne hais personne
Je ne menace personne
Mais si j'ai faim
Je mange la viande de celui qui 
m'attaque
Faites attention à ma colère.
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É c o l o g i e
Epandage agricole de boues
issues du traitement d'eaux usées

Le 1er octobre, le Conseil
municipal de Cestas a adopté

un avis favorable à l'épandage
agricole sur sa commune de
boues issues du traitement d'eaux
usées : 24 voix pour (PS), 6 abs-
tentions (PCF et UMP), 1 contre
(NPA).
Avant de voter contre cet avis
favorable à l'épandage, Guy
Lafon, l'élu NPA, a fait la déclara-
tion suivante :
« Ces boues issues du traitement des
eaux usées des stations d'épuration de
Biganos et de La Teste-de-Buch sont
certainement dangereuses pour l'envi-
ronnement puisque leur épandage sur
un même sol n'est autorisé que tous les
quatre ans ! Si cet apport ne présentait
aucun danger, il pourrait être fait tous
les ans. 
Sur Cestas, le Domaine des Pins qui
s'étend de Jauge à Jarry, de la nationa-
le 10 à l'autoroute A 63, propose

l'épandage de ces boues sur 524 hec-
tares sur lesquels seront cultivés du
maïs grains et des légumes de plein
champs. A raison de 9 tonnes à l'hec-
tare, cela fait 4 716 tonnes épandues
sur une seule propriété ! Tôt ou tard, ces
boues pollueront l'Eau Bourde ou le
Parc naturel régional des Landes de
Gascogne, l'Eyre et donc le Bassin
d'Arcachon.
Comme le Collectif girondin qui lutte
contre ces épandages et comme la
Confédération paysanne, nous récla-
mons que ces boues ne soient pas épan-
dues et surtout pas sur des terres agri-
coles, mais soient concentrées en déchets
ultimes stockés jusqu'à ce que la science
sache vraiment les traiter. C'est ce qui
est fait, notamment, en Suisse. Lors de
l'enquête publique, nous avons parlé de
cette solution au commissaire-enquêteur,
il nous a répondu que cela reviendrait
trop cher. Pour nous, l'environnement et
la santé n'ont pas de prix ! »

Correspondant NPA

Pessac
Halte à l'intolérance 
et au racisme !

C'est derrière cette banderole que quelques 600 manifes-
tants ont défilé samedi 10 octobre à Pessac pour pro-

tester contre l'agression dont a été victime, il y a quelques
semaines, une jeune fille musulmane portant le foulard. La
manifestation, partie de Géant Casino, s'est terminée
devant la mairie par une série de prises de parole.
Parmi les organisateurs se trouvaient diverses associations
musulmanes auxquelles s'est associée la “communauté
chrétienne” de Pessac, représentée par un curé. Mais l'es-
sentiel de l'activité militante a été assurée par diverses orga-
nisations intervenant sur les quartiers populaires (Saige,
Arago, Haut-Livrac) de Pessac, tels le club de boxe de
Pessac, l'association Union M, qui organise des manifesta-
tions culturelles, l'ASTI de Pessac, le NPA…
C'est ce qui a permis que la manifestation ne se réduise pas
à une protestation contre l'islamophobie, assortie de son
inévitable défense du “droit de porter le voile” au nom de
la démocratie…

Car si certaines femmes participant à la manif portaient
certes le foulard, l'ambiance était bien au combat contre
toutes les discriminations, qu'elles soient liées aux origines,
aux convictions religieuses, philosophiques ou politiques et
démocratiques…  Tout comme contre l'oppression qui
frappe les habitants des quartiers populaires, ou les
femmes, comme l'a souligné Isabelle Ufferte, élue NPA,
dans son intervention très applaudie, insistant sur l'impor-
tance de cette manifestation au moment où le gouverne-
ment et le patronat mènent l'offensive pour faire payer les
plus pauvres et usent de toutes les démagogies pour diviser.
Au-delà des circonstances détestables qui sont à l'origine de
cette manifestation, la place que nous avons pu y prendre
en tant que militants anticapitalistes se revendiquant ouver-
tement de l'athéisme, les relations que nous y avons tissées,
la sympathie que nous avons trouvée au cours des diffu-
sions de tracts devant les centres commerciaux de Saige et
Arago - tandis que les jeunes du club de boxe partaient à la
rencontre des chalands du marché bio-, constituent un
véritable encouragement politique.

D.M. 

Tchernoblaye a dix ans !
Le 22 novembre 1999, le cinéma Utopia de Bordeaux, fraîche-

ment ouvert, accueillait sa toute première soirée “film-débat”,
consacrée au risque nucléaire, autour du film Raspad décrivant la
catastrophe de Tchernobyl. Lors du débat, un appel était lancé pour
la création d'un collectif antinucléaire en Gironde : Tchernoblaye
était née !
Connu dans un premier temps sous le nom “Collectif girondin pour la
sortie du nucléaire”, ce regroupement citoyen se réunissait pour la pre-
mière fois formellement le 15 décembre. Et, douze jours plus tard,
au cours de la fameuse tempête des 27 et 28 décembre 1999, un
million de litres d'eau de la Gironde pénétraient illégalement dans
la centrale nucléaire du Blayais qui frôlait alors le désastre.
Tchernobyl à Blaye, cela donnait bien sûr Tchernoblaye, un nou-
veau nom tout naturel pour le collectif antinucléaire. Mais le maire
de Blaye ne l'entendit pas de la même oreille et, début 2000, traîna
l'association en justice pour lui interdire de s'appeler ainsi. Grâce au
regretté Maître Touzet, avocat aussi courageux que compétent, bien
connu des associations et militants de Gironde, Tchernoblaye
gagnait ce procès et le droit de garder son appellation… bientôt
connue de la plupart des citoyens du fait d'incessantes actions.
Manifestations devant la centrale nucléaire du Blayais, actions
contre les trains de déchets nucléaires passant au cœur de Bordeaux
ou contre le passage d'une incroyable cargaison de plutonium amé-
ricain sur la rocade, distribution de tracts, débats à Utopia ou
ailleurs, depuis 10 ans l'association Tchernoblaye mène le com-
bat… et espère avoir bientôt à se dissoudre, lorsque l'industrie
nucléaire aura été stoppée !

Stéphane Lhomme, pour Tchernoblaye

É l u s  N PA



Que la commission formation du NPA33 ne compte pas sur
Bruno Loth pour la dispenser de transmettre l’histoire de la
Révolution espagnole : au tome 4 de sa bande dessinée Ermo,
nous n’en sommes qu’en juillet 36.
Bruno nous a fait le plaisir de venir à la fête de Pessac dédicacer
ce nouvel épisode. Sur le front d’Aragon ou à Barcelone, où
Ermo revient avec Sidi et Luz, les conflits s’approfondissent
entre staliniens, anarchistes ou membres du POUM. On assiste
au meeting des “Mujeres libres”, (le mouvement des Femmes
Libres né au sein de la CNT anarchiste) : dans le processus de
cette révolution et malgré le machisme ambiant, des femmes
mèneront la lutte contre la prostitution avec les prostituées elles-
mêmes, elles agiront pour l’alphabétisation, elles obtiendront des
droits (divorce, avortement, ...).
Le jeune Ermo traverse les événements et sa magie opère pour
sauver sa famille d’adoption, les saltimbanques du Théâtre
Bakounine.

R.D.

Après Le magicien, Barricades, Une nuit  en Aragon, Ermo tome 4 :
Mujeres Libres
56 pages, 15 euros
Editions Libre d’Images, 137 bis chemin du Bord de l’Eau 33460
MACAU / www.libredimages.fr
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Quelque chose me travaille …
Serions-nous donc revenus aux
temps immémoriaux de la malédic-
tion divine sur l’homme chassé du
paradis et contraint de gagner son
pain à la sueur de son front, à « per-
dre sa vie à la gagner » selon l’ex-
pression consacrée, tandis que sa
femme “en travail” enfante dans les
douleurs de l’accouchement faute
d’une maternité ouverte à proximité ?
Merci Bachelot !

Que nous veulent donc les loufiats
du grand manitou Capital à nous
répéter qu’il faut « travailler plus pour
… » gagner quoi d’ailleurs ? que
l’oisiveté est un péché capital “mère
de tous les vices” et que, bande de
fainéants, il serait temps de vous
mettre au turbin, comme vos
patrons, au lieu de résister à la Loi du
Marché, de tomber malade pour pro-
fiter de la Sécu ou de vous suicider ?
Ne sommes-nous pas tous, salariés et
patrons, pauvres et actionnaires,
“embarqués dans le même bateau”
face à la concurrence ? Travaillez !
Travaillons !

Bateau ou galère ? La classe domi-
nante a le choix… Pour nous, il sem-
ble que le mot travailler ait renoué
avec son sens originel…

Il faut partir du mot latin tripalium,
“machine faite de 3 pieux”, instru-
ment de torture. Travailler signifie
pendant des siècles “tourmenter, tor-
turer”. C’est vrai qu’on est alors à
une époque où celui qui travaille est
esclave, serf ou manant, où la
noblesse juge le travail indigne d’elle
et préfère s’appauvrir plutôt que
s’abaisser au travail “ignoble”. D’où
vient donc que ce terme négatif soit
devenu “le sel de la vie”, facteur
d’épanouissement, d’émancipation et
aujourd’hui horizon indépassable de
notre société moderne ?

On le doit à ces hommes du Tiers-
Etat, artisans et marchands des bourgs
et des villes, les bourgeois, s’élevant
entre la noblesse et le servage, accu-
mulant par leurs services des capi-
taux pour leur profit … Et comme
“la petite bête qui monte qui
monte…”, une classe nouvelle se
développe, dévorant le travail des
autres, reléguant les manants vers le
bas, poussant la noblesse à la marge.
La Révolution de 1789 ne fait que
consacrer l’avènement de cette bour-
geoisie et de ses valeurs : le travail et

l’échange, fondements de la valeur
des biens et de toute richesse !
Travaillez ! Travaillons !

Pourtant, si travailler, qui implique par
définition contrainte et fatigue, est
une réponse à des besoins dont cer-
tains sont vitaux, le travail est-il vrai-
ment facteur d’épanouissement,
voire de liberté comme l’affirmait un
slogan rendu sinistre par sa situation
à l’entrée des camps de travail et d’ex-
termination ?

Aujourd’hui, malgré le travailler plus
pour gagner plus du nouveau monar-
que, le travail paraît de plus en plus
incertain, provisoire, sans finalité. Ni
valeur, ni punition, le travail semble
n’être plus rien : soumis seulement
aux aléas du Grand Marché que per-
sonne ne dit contrôler.
Travailler plus ? Des clous !

Travaillons moins pour travailler
tous, d’abord… et peut-être évite-
rons-nous le travail, machine servant,
encore aujourd’hui, à assujettir che-
vaux et bovins

ZN
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R é f o r m e  Te r r i t o r i a l e
Travailler

Mujejes Libres !
Bruno Loth continue la saga d’Ermo

“Le gouvernement cherche la provocation (…)
c’est tout de même se foutre du monde” a lâché
Juppé à propos de la réforme territoriale
voulue par Sarkozy, donnant un écho cal-
culé à la fronde des barons locaux, du PS
comme de l’UMP. Feltesse l’a soutenu
illico : “je suis globalement d’accord” et quinze
présidents de communauté urbaine (PS,
Modem, UMP) ont signé une motion
contre ce projet.

Sarkozy en présentait mi-octobre les gran-
des lignes : création de communes nou-
velles et de “métropoles”, renforcement
de l’intercommunalité, possibilité de
fusionner département et région, avec
l’élection de conseillers territoriaux sié-
geant dans les deux institutions, l’ensem-
ble devant être en place en 2014. Il a beau
jeu de critiquer le “mille-feuille” institution-
nel (commune, “métropole”, intercommu-
nalité, canton, “pays”, département,
région), et prétendre vouloir faire des éco-
nomies en nombre d’élus.

Face à lui, chacun a l’air de lutter pour sa

place, son pouvoir, dérangé d’être bous-
culé dans une longue et opaque histoire
d’ententes locales et de cogestion… tout
en prétendant parler, bien sûr, au nom de
l’intérêt général. La principale crainte des
élus locaux concerne les conséquences de
la suppression de la Taxe professionnelle
l’an prochain, bien réelle, mais les argu-
ments du PS sonnent libéral. Il faut “libérer
les énergies locales” proclame Anziani. Il faut
que les agglomérations “puissent se mesurer
aux voisines en Europe” pour Feltesse qui
regrette la rupture du “lien entre les agglomé-
rations et les entreprises”.

Ce débat est bien loin des besoins sociaux
et démocratiques de la population.

Discuter du fonctionnement des collecti-
vités territoriales, comme de l’État, c’est
poser le problème de qui décide réelle-
ment, quel est le pouvoir de contrôle et de
décision de la population. La gauche qui
dirige vingt des vingt-deux régions, n’a
jamais pensé à utiliser ces pouvoirs pour
les mettre au service de la population,

quitte à défier les contraintes étatiques et
constitutionnelles, comme celles qui inter-
disent de toucher à la propriété privée des
capitalistes. Elle s’est contentée de gérer,
en bonne libérale, la part que lui laisse
l’État : les lycées (y compris le finance-
ment du privé), les transports qui galèrent,
les subventions aux entreprises, les parte-
nariats avec le patronat, une culture éli-
tiste, etc.

Des élus locaux réellement au service de la
population peuvent avoir une tout autre
ambition, à commencer dès maintenant
par l’aider dans sa résistance et ses luttes
contre les attaques gouvernementales et
patronales.

François Minvielle

Le mois prochain, nous poursuivrons sur le volet
fiscal de ce problème, avec les conséquences de la
suppression de la Taxe professionnelle (déjà bien
attaquée par la gauche plurielle en 1999), un
cadeau de plus au patronat.

Enjeux de places et de pouvoir
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La votation et après

Marche pour l’emploi
L’unité à construire

Route des lasers (2)
Vers la guerre
nucléaire ?
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Un bébé de neuf mois pleure. On le présente à un
groupe d’adultes en leur demandant ce qui lui
arrive d’après eux.
On leur dit c’est une fille.  Réponse “ Elle a un
groos chagrin”. 
On leur dit c’est un garçon. Réponse : “Oh il est
en colère !”
Pourtant, c’est le même bébé face aux mêmes
adultes… 
SANS COMMENTAIRE !

À travers une mosaïque de séquences,
Patric Jean, nous plonge dans les mécanis-
mes de cette construction et de ses effets
dévastateurs pour la plupart des femmes,
ici, en France, en Belgique et au Québec.
Témoignages de jeunes femmes rêvant
chacune de rencontrer l’homme domina-
teur qui saura la protéger, la prier de se
taire et de ne pas avoir trop d’esprit…
Visite guidée de la fabrique du sexisme

dans un magasin de jouet ou à travers la
littérature enfantine, images du numéro
d’équilibriste quotidien imposé aux fem-
mes se déplaçant en talon haut et jupe tail-
leur, “c’est tellement plus féminin !”, etc.
Et puis Patric Jean nous emmène au
Québec, une respiration, semble-t-il,
autour d’un repas et quelques verres de
vins avec des féministes de là-bas, où la
reconnaissance et les acquis féministes
semblent plus ancrés qu’en Europe occi-
dentale. Mais le “backlash”, le ressac,
défait insidieusement ce qui paraissait
acquis. Les masculinistes tentent de dia-
boliser le mouvement émancipateur et
égalitariste du féminisme. L’oppression
masculine se revendique, la haine des fem-
mes mène au meurtre, collectif parfois.
Sensiblement, intelligemment, le réalisa-
teur associe, accumule, dispose peu à peu
tableaux, séquences, témoignages, nous
donnant ainsi un paysage de la persistante
domination masculine dans nos pays occi-
dentaux.
Bien sûr, comme cela a pu se dire après la
projection, nous n’apprenons rien de nou-
veau, semble-t-il, pour peu qu’on s’inté-
resse à la question. Bien sûr, on pourra
toujours trouver qu’il ne creuse pas assez
tel ou tel point. Bien sûr. Mais comme le
revendiquait Patric Jean le soir-même de
la projection, ce n’est pas un film, mais 3,
4, 5 qu’il faudrait faire. C’est un film pour
questionner le plus largement possible un
public qui pense pour la plupart que l’éga-
lité est acquise et qu’il n’y a plus lieu de se

battre ou même d’en parler. C’est un film
dont Patric Jean espère que les spectateurs
se disputent en sortant de la salle.
Dernière séquence, dernier point du
débat aussi : les violences faites aux fem-
mes, ces violences conjugales qui se répè-
tent de jours en jours, de semaines en
semaines et dont il est si difficile de se
soustraire, à cause de l’argent, à cause des
enfants, à cause… Et l’on apprend, dans
le film, qu’au Québec un important réseau
de foyers, d’appartements, de maisons
maille toute la Province pour accueillir
celles qui décident de rompre avec ce
cycle infernal. Et l’on apprend, dans le
débat, qu’à Bordeaux et pour l’ensemble
de la Communauté urbaine, il n’existe à
l’heure actuelle qu’un seul foyer situé… à
Cenon.
Y a du boulot…

La Commission féminisme

- L’Utopia organise de nouveau une
projection suivie d’un débat, le 24
novembre, veille de la sortie nationale
du film, avec le Collectif Bordelais
pour les droits des femmes et
Fabienne Brugère. Réservation auprès
de l’Utopia.
- RDV le 25 novembre pour la journée
internationale Contre les violences fai-
tes aux femmes

En savoir plus sur le film :
www.ladominationmasculine.net

En avant -première

LA LA 
DOMINADOMINATION TION 
MASCULINEMASCULINE
Un film de Patric Jean

La salle était comble ! On a refusé du
monde ! C’était l’avant-première de la
fête du NPA à l’Utopia… euh, l’avant-
première de “la Domination mascu-
line” de Patric Jean. C’était le 1er octo-
bre. La commission féminisme pré-
sentait ce film que personne n’avait
encore vu à Bordeaux, en collabora-
tion avec Espaces Marx et le Collectif
Bordelais pour les droits des femmes.
Le directeur de l’Utopia, Patrick
Troudet nous avait chaleureusement
recommandé ce documentaire et
assuré de la présence du réalisateur.

F É M I N I S M E
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